
La cae de l’école publique se poursuit !
Les mesures budgétaires imposées par ce gouvernement qui a pour cap l’austérité constituent une 

véritable saignée pour l'école publique. Et les 40 milliards "d'efforts" dernièrement demandés font craindre le 

pire.

La carte scolaire annoncée pour la rentrée 2025-2026 prévoit 5000 fermetures de classes et 470 

suppressions de postes dans le premier degré. Le gouvernement se justifie avec l’argument de la baisse 

démographique. Nous proposons, justement, de profiter de cette baisse démographique dans certains 

départements pour baisser les effectifs par classe. Par austérité encore, le Ministère met fin au régime dérogatoire 

de direction mis en place depuis 1982 à Paris. Et pourtant des moyens il y en a, les appels au réarmement le 

prouvent. Lorsqu'il s'agit de prendre des postures martiales l’État sait parfaitement où trouver les recettes 

nécessaires. Nous savons où chercher nous aussi afin de renforcer nos services publics : dans la rente capitaliste.

Le tri social et scolaire dès la maternee ?
Le gouvernement persiste dans sa politique éducative réactionnaire. La mise en place des groupes de 

niveaux au collège (parution au Journal officiel au début du mois d'avril), sous couvert d'améliorer les 

apprentissages, ne fait que renforcer le tri social et scolaire. Partout où cela s'est mis en place, c'est un constat 

d'échec pour les équipes et les élèves. Au détour d’une interview, Élisabeth Borne, propose désormais de 

sensibiliser les enfants à leur orientation professionnelle dès la maternelle, mais pourquoi pas avant de naître 

tant qu'on y est ? L'enfance semble jetée en pâture : affaire Bétharram, Aide sociale à l'enfance sans moyens... 

Lorsqu'il ne s'agit pas de leur progéniture, les dominant·es n'auront jamais de pitié pour la jeunesse qu'elle 

souhaite soumise et dominée. Pour nous, l'école publique doit offrir un cadre protecteur et émancipateur et non 

pas autoritaire et inégalitaire ! 

Organisons-nous, mobilisons-nous !
Pour stopper la destruction de l’école publique, pour contrer les politiques austéritaires, la casse de nos 

métiers et les réformes qui brutalisent élèves, familles, usager·ères et personnels, pour des salaires et des 

conditions de travail dignes, pour des moyens à hauteur des besoins... Mais un seul jour de grève ne suffira pas. 

Dans nos services, dans nos salles de profs, organisons nous, (ré)activons nos outils de luttes (assemblées 

générales, caisses de grève...). N'attendons pas que des appels à des journées d'actions plus ou moins 

vagues tombent du ciel. Il faut construire la mobilisation à la base ! Par exemple, les personnels des Bouches-du-

Rhône s'organisent pour "Plan d'urgence dans le 13" avec une (première) journée de grève le lundi 28 avril.

L'école et les services publics, déjà très fragilisés, sont en grand danger si ses défenseurs et défenseuses 

ne réagissent pas : c'est nous qui travaillons, c'est nous qui décidons et certainement pas la minorité séparatiste 

qui déteste le partage ! Construisons l'unité qui permettra d'inverser la tendance !


